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Carrières des femmeset des hommesdans la banque

Étude



18 1 17 novembre 2006

Les données recueillies chaque année dans les enquêtes montrent que la composante féminine dela population bancaire, pourtant la plus nombreuse, n’a pas la place qui devrait être la sienne entermes d’emploi et de rémunération. Ces constats sont clairs, mais ils restent ponctuels et donnenten eux-mêmes peu d’indications sur les causes de cette situation. Aussi le comité de pilotage del’Observatoire a-t-il souhaité disposer d’une étude longitudinale qui dégage des facteurs explicatifssur longue période.
L’étude a été confiée au Céreq, qui a une forte pratique de ce type d’étude et présente par ailleursdes qualités de neutralité qui convenaient à toutes les parties du comité de pilotage.
L’enquête préalable a été menée grâce à un site internet dédié à l’étude. Les salarié(e)s constituantles échantillons sélectionnés pouvaient répondre en toute confidentialité à 80 questions sur leurparcours professionnel de ces quinze dernières années.
Les banques participantes ont mis au service de cette enquête une logistique lourde et complexe.
L’article publié ci-contre fournit l’essentiel des résultats obtenus. Le Céreq toutefois a produit un rapportbeaucoup plus complet, qui comprend, outre cet article :
Qdes données et des indications sur la méthodologie de l’étude,
Ql’ensemble des tableaux et graphiques qui illustrent l’article,
Qles estimations économétriques réalisées en appui de l’étude, 
Qun verbatim des remarques que les interviewés pouvaient porter librement à la fin de l’enquête.Compte tenu de l’importance du document et de la technicité de certains éléments, le rapport n’apas pu trouver intégralement place dans cette publication. L’ensemble du rapport du Céreq est disponible sur le site internet de l’Observatoire
L’étude, comme on pouvait s’y attendre - mais sous des angles nouveaux et bien étayés - met enévidence le chemin qui reste à parcourir pour que les femmes aient dans la banque un statut defait, pas seulement de droit, en tout point identique à celui des hommes. Au demeurant, les parte-naire sociaux ne sont pas restés inactifs sur le sujet. Dans la période actuelle, ils sont plus que ja-mais à l’initiative avec une négociation en cours sur un “Accord relatif à l’égalité professionnelleentre les femmes et les hommes dans la banque”.  
Cette négociation est en voie d’achèvement (1). Au nombre des mesures qui devraient en sortir figurent :
Qla réaffirmation de principes fondamentaux, et d’abord l’égalité des rémunérations, 
Qdes mesures concrètes comme :- la garantie d’évolution salariale après un congé de maternité, - l’égalité de traitement entre salariés à temps plein et à temps partiel, - le respect de l’équilibre des promotions entre femmes et hommes, avec des facilités offertespour la mobilité géographique,

- une négociation tous les 3 ans des mesures tendant à réduire les écarts salariaux, voire àles supprimer d’ici 2010 (avec un rôle d’éclairage de l’Observatoire des métiers),
Qou encore, en termes de gestion et d’organisation :- l’obligation de critères de recrutement strictement fondés sur les compétences et les qualificationsdes candidats,- l’égalité d’accès des femmes et des hommes à la formation professionnelle, le congé de maternité

ou d’adoption comme le congé parental ne devant en aucun cas conduire à un gel des droitsà formation,- la mixité professionnelle sur les listes aux élections  professionnelles.

Carrières des femmes et des hommes :l’étude du Céreq, au serviced’une politique paritaire active



19

Introduction
A l’initiative de l’Observatoire des métiers et de l’égalité professionnelle dans la banque et encollaboration avec lui, le Céreq (Centre d’Etudes et de Recherches sur les Qualifications) s’estvu confier la mission d’étudier les déterminants des disparités salariales selon le genre dansle champ des banques AFB et du groupe Banque Populaire. Il a été décidé de mener une étudelongitudinale rétrospective de façon à saisir les éléments susceptibles de rendre compte del’hétérogénéité des carrières selon que l’on est une femme ou un homme.
Après des remarques sur les populations enquêtées, cette étude cherchera à cerner et àmesurer l'incidence des principaux facteurs susceptibles de peser sur le déroulement des carrières.

Des considérations de représentativité dumétier, de volume de l’effectif et de mixitéont présidé au choix des cinq métiers de labanque commerciale pour les investigations :technicien administratif des opérationsbancaires, chargé de clientèle particuliers,chargé de clientèle entreprises, responsabled’un point de vente, responsable d’unité oude service traitant les opérations bancaires.Les personnes qui, sur la période 1992-1996,ont été recrutées sur un des trois premiersmétiers, ou nommées sur un des deuxmétiers de responsable, constituaient la ciblede l’enquête. Bien que le personnel féminin soitmajoritaire dans le champ des banques AFB,la population interrogée n’était composéequ’à un tiers de personnel féminin comptetenu des critères de sélection des métiersretenus. 

Les banques qui ont bien voulu apporterleur concours au déroulement de cette étudesont toutes d’envergure nationale ou inter-nationale, mais assez diverses en terme detaille pour conférer une certaine représenta-tivité à l’enquête (cf. encadré méthodo-logique dans le rapport complet sur le siteinternet de l'Observatoire).
Si l'on considère les échantillons de femmeset d’hommes de l’enquête, ils diffèrent parun certain nombre de caractéristiques.S’agissant d’abord du métier exercé audébut de la période d’observation, leshommes exercent en plus grande proportionque les femmes des métiers d’encadrement.Parmi les hommes interrogés, près de 62%sont responsables d’un point de vente, contre45% des femmes. 6% étaient techniciens
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1� L'enquête et les populations

1 Céreq, 10, place de la Joliette, BP21321, 13567 Marseille Cédex 02.DPMT : Département Professions et Marché du travail.



des opérations bancaires au moment deleur recrutement entre 1992 et 1996,contre 16% des femmes.
Du point de vue de l’âge, les femmesappartiennent en plus grande proportionque leurs homologues masculins à desmétiers impliquant un recrutement au débutdes années 90. Les femmes enquêtées sontdonc plus jeunes, avec 46,5 ans d’âgemoyen au moment de l’enquête contre prèsde 49 ans pour les salariés masculins. Plusde 30% d’entre elles ont moins de 40 ans,pour une proportion moitié moindred’hommes. Plus de 51 % de ces derniers(42% des femmes) ont en revanche plusde 50 ans.
Une autre distinction forte réside dans laproportion des hommes et des femmes qui

travaillent en région parisienne. Alors queprès de 60% des femmes de la populationenquêtée y travaillent la première annéed’observation, c’est le cas de seulement32% des hommes. En 2006, un peu plusde la moitié des femmes continuent detravailler en région parisienne tandis queles deux tiers des salariés masculins serépartissent en province. La possibilité, plusforte en Ile-de-France, de changer d’emploien limitant les déménagements et les rup-tures d’emploi pour le conjoint concourtsans doute à cet écart notable de situation.En effet, compte tenu de la composition desménages en termes de qualification profes-sionnelle des conjoints (cf. infra), les arbi-trages de carrière s’opérent plutôt au béné-fice des hommes.Ceux-ci font davantagecarrière en province. 
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2� Les différences de formation initiale etd'expérience antérieure 
A leur entrée dans la banque, les femmessont en moyenne plus diplômées que leurscollègues masculins : 45% (respectivement31% des hommes) ont un diplôme dusupérieur, en particulier un diplôme deniveau Bac+5 pour 15% d’entre elles (10%des hommes). Remarquons que cet écartne traduit pas seulement une différencede génération entre hommes et femmesinterrogés (2), différence liée au fait que lesniveaux de sortie du système éducatif n’ontcessé d’augmenter tout au long des années80 et 90 et que les banques ont pu dansle même temps relever leurs exigences enterme de formation initiale à l’embauche.L’écart peut manifester aussi une différence

de traitement entre candidats masculins etféminins, avec des pré-requis en matière deformation initiale plus élevés pour les femmesà postes équivalents, à l’occasion des recru-tements ou des promotions, mais égale-ment des formes d’auto-sélection de la partdes candidates. Cette situation correspondraitau fait que pour un même niveau d’exigenceéducative, les femmes se présentant àl’embauche seraient plus diplômées enmoyenne que leurs homologues masculins.
Une manière d’explorer cette dernièrehypothèse consiste à restreindre l’examenaux seuls salariés recrutés au début dela période d’observation, c’est-à-dire les

2 Rappelons qu’une partie des personnes interrogées a été embauchée avant la période d’intérêt (les responsables).



techniciens et chargés de clientèle particuliersou entreprises (3). Dans ces métiers, il n’apparaîtguère de différence significative entrehommes et femmes en termes de niveauxde sortie du système éducatif. Tout justepeut-on noter que les hommes possèdenten plus grande proportion un diplômeuniversitaire de niveau Bac+4 ou Bac+5 queles femmes (22% contre 14%). Mais celles-cisont en proportion deux fois et demi plusnombreuses que les hommes (8% contre 3%)à entrer dans la banque avec un diplôme degrande école de commerce ou d’ingénieur.A un niveau de formation plus faible, onconstate qu’elles sont plus souvent titulairesd’une licence que les hommes, ces derniersentrant en plus grand nombre avec un DEUGqu’avec une licence. Mais il faut “apporterun bémol” au constat encourageant de cet-te relative homogénéité des conditions deformation initiale entre hommes et femmesdans ces métiers. Rappelons en effet queprès de 49% des femmes occupaient à leurembauche entre 1992 et 1996 un poste detechnicien administratif, pour seulement32% des hommes de la population totaleenquêtée. Consécutivement, sur la base desréponses à la classification à l’entrée, quatrefemmes sur cinq sont embauchées avecun niveau inférieur ou égal à la classe III(niveaux A à F) pour un peu plus de deuxhommes sur trois.
Au total, à diplôme équivalent, il sembledonc que les orientations professionnellestendent à diverger dès l’embauche. Cela vautégalement pour les rémunérations (cf. infra).
Au regard de la spécialité du diplôme deformation initiale, qui peut effectivementcontribuer au choix du poste d’affectation,

il n’y a pas d’écart dans l’ensemble de lapopulation interrogée. En revanche, pour lesrecrutés du début de la période d’observation(les techniciens administratifs et chargés declientèle) un diplôme de spécialité bancaireest un peu plus répandu chez les hommesque chez les femmes, puisqu’il concerne47% d’entre eux et 41% d’entre elles.
Toujours parmi les recrutés, les femmes sont52% à avoir une expérience professionnellepréalable à leur entrée dans la banque,contre 43% de leurs condisciples masculins.Remarquons que pour des parts équiva-lentes d’hommes et de femmes (45 %), cetteexpérience a été acquise en totalité dansle secteur bancaire. 
Par rapport aux entrées dans la profession aucours des années 1970-80 (les responsables),la part des embauches sur CDD a fortementaugmenté parmi les recrutés de 1992-96touchant près du quart de ceux-ci, quel quesoit leur sexe.
Enfin, hommes et femmes diffèrent par leurfamiliarité antérieure avec le secteur bancairedéveloppée à l’occasion d’un stage oud’une formation en alternance. Étaientdans ce cas 26% des femmes recrutéesentre 1992 et 1996 contre seulement 16%de leurs homologues masculins.
De manière générale - et ceci n’est pas propreau secteur bancaire - il semble bien quepour des affectations identiques, les exi-gences en termes de formation initiale, d’ex-périence professionnelle antérieure et de fa-miliarité avec le domaine d’activité soient plusfortes pour les femmes que pour les hommes.
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3 Cette distinction entre enquêtés “recrutés” en début de période et enquêtés “nommés” sera souvent utilisée par la suite de l’étude.On entendra ainsi les techniciens administratifs des opérations bancaires, les chargés de clientèle particuliers et les chargés de clientèleentreprises comme les “recrutés” dans la période initiale, par opposition aux responsables d’un point de vente et aux responsables d’unitéou de service traitant les opérations bancaires, qui ont été “nommés” en début de période.



En matière de salaires pour les trois métiersde “recrutés” (techniciens et chargés declientèle), on observe un avantage relatifdes hommes sur les femmes qui ne fait quecroître avec le temps passé dans la banque.Plus élevé à l’origine pour les techniciens,le salaire au premier poste est en revancheen faveur des femmes pour les chargésde clientèle particuliers et entreprises, encorequ’il faille redoubler de prudence avec lessalaires portant sur les années d’entrée (3)
(Cf. Tableau 1 à la fin de l’étude).
Pour l’ensemble de ces recrutés de 1992-96,dont on a vu qu’hommes et femmes ne serépartissaient pas de manière égale dans lestrois métiers (49% des femmes sont recrutéescomme techniciennes et 69% des hommescomme chargés de clientèle), il apparaît quel’écart moyen de rémunération selonle sexe ne cesse de croître avec le tempspassé dans l’entreprise. La même tendancese dégage pour la catégorie des respon-sables d’un point de vente, alors que lesécarts semblent plus invariants d’une annéeà l’autre pour les responsables d’unité detraitement.
Un autre élément de divergence entrehommes et femmes apparaît lorsqu’onrapproche les profils d’évolution salarialedes techniciens administratifs des opérationsbancaires de celui des chargés de clientèleparticuliers. Il en ressort des destins salariauxassez comparables pour les hommes, alors quepour leurs consœurs, les profils d’évolutionsont clairement distincts, avec un horizonsalarial d’environ 26 500 euros à 10-12 anspour celles qui ont débuté comme chargéesde clientèle particuliers, contre seulement

20 200 euros pour les salariées entréespour occuper un poste de technicien desopérations bancaires.
Si on compare les évolutions salarialesentre hommes et femmes sur la période1998-2005, il apparaît une très grandehomogénéité des évolutions parmi lesfemmes, leur progression oscillant autour de+ 28% quel que soit leur métier d’apparte-nance au début de la période d’observation.Pour les hommes, l’évolution sur 7 ansdépasse 50% pour ceux qui ont débuté entant que techniciens ou chargés de clientèleparticuliers, atteint plus de 70% pour leschargés de clientèle entreprises. Elle s’établità environ 35% pour les responsables d’unpoint de vente ou d’une unité administrative (4).
Au total, pour les hommes, non seulementles évolutions salariales sont systématique-ment plus favorables, mais elles se différen-cient selon le métier d’appartenance endébut de période et selon l’ancienneté dansl’entreprise. Pour les femmes, au contraire,tout se passe comme si leur identité de genreprimait sur des facteurs comme l’anciennetéou leur métier d’appartenance pour fonderleur évolution salariale.
On sait qu’une partie non négligeable desécarts salariaux entre hommes et femmesdans la banque repose sur l’attribution decompléments de salaire. Il peut s’agird’une part variable liée à des commissionssur vente pour les commerciaux, ou de bonusattribués annuellement en fonction derésultats spécifiques et/ou de ceux de l’entreprise (5). D’après l’enquête annuelledes salaires dans le champ AFB en 2005, les
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3� Les rémunérations des hommeset des femmes 

3 Les chiffres calculés pour les années 1992 à 1996 sont à considérer avec précaution étant donné que de nombreux salaires pourles recrutés en cours d’année ont dû être recalculés pour obtenir des équivalents annuels.
4 Du fait qu’ils ont été enquêtés suite à leur nomination, les responsables sont plus âgés que les “recrutés” et possèdent en moyennequinze ans d’expérience dans la banque au début de la période observée.



compléments salariaux des femmes sont deplus de 20% inférieurs à ceux des hommesdans les métiers de technicien administratifou de chargé de clientèle entreprises. 
A cet égard, sur l’ensemble de la populationenquêtée et pour l’année 1998, il n’apparaîtpas de différence notable entre hommes etfemmes quant au pourcentage de salariésdéclarant disposer d’une part variable. Mais,

pour le seul personnel recruté sur la période1992-96, il en va autrement En effet, deuxtiers des salariés masculins, pour moins dela moitié de leurs collègues de sexe féminin,déclarent que leur salaire comporte une partvariable relative à des commissions sur vente.Parmi les salariés bénéficiaires d’une partvariable, le poids de celle-ci dans le salaireannuel global s’avère un peu plus importantpour les hommes que pour les femmes.
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5 Les montants de parts variables ne figurent pas dans l’enquête. Cependant, celle-ci comporte une information sur la proportion des salariésqui touchent une part variable et sur l’intervalle de pourcentages que représente cette part variable sur le salaire annuel.
6 Les résultats sont présentés pour 1998 car nous disposons de plus de réponses que pour l’année de début d’observation (année 0) qui sesitue entre 1992 et 1996. Ainsi, pour les recrutés de 1992-96, 87 % des personnes ont renseigné leur niveau pour 1998 et seulement 73% pour l’année 0. Les résultats vont dans tous les cas dans le même sens avec deux tiers des hommes dans les niveaux A à F l’année deleur recrutement contre plus de quatre femmes sur cinq.
7 Correspondant aujourd’hui aux niveaux de “technicien des métiers de la banque”.

4� Des différences sensibles en matièrede niveaux de classification
En termes de métiers-repères de la conventioncollective de 2000, à un même métiercorrespond un éventail possible de niveauxdans la grille de classification qui peut allerde cinq niveaux pour un chargé de clientèleentreprises (F à J), à 7 niveaux pour untechnicien administratif des opérationsbancaires (A à G) et 6 niveaux pour un res-ponsable de point de vente (F à K). Les en-treprises ont alors une certaine latitude dansl’attribution d’un niveau de classification àmétier donné à l’embauche. A niveau declassification donné, nonobstant les diffé-rences de régime de temps de travail,hommes et femmes sont rémunérés de lamême façon.
Une fois attribué un niveau de classification,peuvent différer ensuite les vitesses deprogression dans la grille en fonction desopportunités de mobilité saisies, qu’elles im-pliquent un changement de métier ou unepromotion dans le même métier.
En comparant la position des femmes et celledes hommes au regard de la classification,et en retenant la date repère de 1998 (6),

il apparaît que les femmes occupentbeaucoup plus massivement que les hommesles niveaux d’employés et de gradés (7), alorsqu’elles sont moins présentes dans le premierniveau de l’encadrement (H) et se fontencore plus rares dans les niveaux supérieurs :21% contre 37% de leurs collègues masculins.Ceci n’est pas sans refléter la part prépon-dérante des salariés de sexe masculinparmi les responsables d’un point de ventepuisqu’ils représentent près des trois quartsde la catégorie.
En regardant maintenant les seuls recrutésde 1992-96, de façon à éliminer l’effet destructure lié à la prépondérance des hommesparmi les responsables, et en comparantà nouveau les niveaux de classification deshommes et des femmes en 1998, on constateencore un différentiel de répartition signifi-catif : trois quarts des femmes sont concen-trées dans les niveaux B à F ; elles ne sontque 17% dans les niveaux G et H, pour plusde 44% de leurs confrères. Les proportionsd’hommes et de femmes dans les niveaux Ià K sont en revanche équivalentes, tournantautour de 8%.



Soulignons que depuis leur année d’em-bauche, la part des femmes dans les plusfaibles niveaux n’a baissé que de 6 pointsde pourcentage en 1998 contre 19 pointpour les hommes, tandis que la proportionde celles parvenues au statut cadre (niveauH et au-delà) a augmenté de trois pointscontre plus de 10 points pour leurscondisciples masculins. 
A supposer que ce moindre niveau declassification des femmes, dont on a vuqu’il ne peut être justifié par une différencede niveaux de diplômes, s’explique parun comportement des entreprises de typeassuranciel, visant par exemple la couverturedes risques d’interruption d’activité, essentielle-ment liée à la maternité, on s’attendrait àce que ce déclassement relatif ne soit quetemporaire. 
Il s’avère que pour les recrutés en débutde période (7), les disparités d’évolution declassification selon le sexe sont notables touten s’amenuisant avec les années passées

dans l’entreprise. Deux tiers des hommesprogressent d’au moins trois niveaux declassification entre leur année d’embaucheet 2006, pour un tiers des femmes, tandisque 3% stagnent au même niveau, situationqui concerne plus de 15% des femmesrecrutées. Ces différences d’évolution restentmarquées entre 1998 et 2006 (Tableau 2).
Cela étant, les différences d’évolution sontmoindres si l’on considère l’ensemble dela population enquêtée : 19% des femmesne connaissent aucune évolution entrel’année de début d’observation et 2006,contre 12% des hommes, tandis que cesderniers sont près de trois sur dix àconnaître une progression de trois niveauxou plus, pour une femme sur cinq.
De plus, ce différentiel d’évolution s’exprimeprincipalement au cours des premièresannées d’ancienneté puisque entre 1998et 2006, les progressions en matière denombre de changements de niveaux sontassez similaires entre hommes et femmes.
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5� L'incidence de la mobilité professionnelle
Les évolutions précédentes sont en partieliées à des mobilités de poste au sein dumême métier mais également à des change-ments de métier, appréciés dans l’enquêteau moyen de la grille des métiers-repères.
Pour l’ensemble de la population enquêtée,84% de ceux qui ont connu une progres-sion d’au moins trois niveaux dans l’échellede classification entre 1998 et 2006 ontchangé de métier (89% parmi les recrutésdu début de la période d’observation). Ceuxrestés au même niveau sont seulement58% à avoir changé de métier.

Parmi les recrutés de 1992 - 1996, laproportion de ceux qui changent de métierest bien plus élevée parmi les hommes(84%) que parmi les femmes (66%). Une foispassés les changements de métier intervenusau cours des premières années après le re-crutement, résultant sans doute demobilités d’ajustement ou de réorientation,les changements restent beaucoup plusfréquents parmi les hommes que parmi lesfemmes (47% contre 34% entre 1998 et2001). Or, sur le même intervalle de temps,66% des salariés masculins ont bénéficiéd’un changement de niveau, pour seulement

7 Rappelons-le : techniciens administratifs des opérations bancaires, chargés de clientèle particuliers et chargés de clientèle entreprises



49% des femmes. Il semble donc quechangements de niveau et changementsde métier se conjuguent pour favoriser lescarrières masculines 8.
Chez les responsables du début de période,il existe une plus grande similarité desfréquences de changement de métier quelque soit le sexe. 
Ces analyses mettent en exergue que lesévolutions de niveaux interviennent demanière intense lors des premières annéesd’expérience professionnelle pour se tasserpar la suite. Ce faisant, elles favorisent trèslargement les salariés masculins au détrimentdu personnel féminin, plus enclin à desréductions d’activité au cours de la premièremoitié de vie active. Celui-ci ne peut espérerune évolution équivalente ou rattraper unepartie de son retard qu’au bout de plusieursannées d’ancienneté, en particulier s’il réussità franchir le “plafond de verre” que paraîtconstituer l’accès à l’encadrement, soit leniveau H.
Plus globalement, si l’on s’intéresse à l’originede la mobilité d’emploi, qui peut émanerde l’entreprise par le biais de propositionsde changement d’emploi ou de l’individuqui fait une demande pour changerd’emploi, les choses différent dans labanque pour les femmes et les hommes. Eneffet, ces derniers font beaucoup plus l’objetde propositions de mobilité que les femmes,alors qu’à l’opposé, ce sont elles qui sollici-tent leur hiérarchie plus souvent que leshommes pour changer d’emploi. Sur ladernière période, 2004-2006, deux tiers deshommes ont reçu au moins une propositionde mobilité, contre la moitié des femmes.Près de neuf salariés sur dix, quel que soit leursexe cette fois, acceptent cette proposition.

S’agissant des conséquences des propositionsde l’entreprise, il ne semble pas exister dedifférences significatives concernant leschangements d’unité de travail ou demétier entre les femmes et les hommes (9).En revanche, les hommes connaissentdavantage des changements professionnelsqui impliquent un déménagement (50% deshommes contre 24% des femmes avant1998, et toujours deux fois plus en proportionentre 2004 et 2006), ou le passage à ungrade supérieur (après 2000 notamment :55% des hommes et 35% des femmes entre2001 et 2003, 44% et 28% entre 2004 et2006). Et même lorsque la propositionn’entraîne pas de promotion de niveau,les hommes sont un peu plus nombreuxque les femmes à voir leur salaire augmenterà l’issue de la mobilité.Lorsque l’initiative de la mobilité revientau salarié, les femmes demandent plusfréquemment que leurs collègues masculinsà changer d’emploi. Ce phénomène devientde plus en plus prégnant avec l’âge etl’ancienneté : en 2004-2006, c’est plus de lamoitié des femmes qui sollicitent une mobilitépour moins d’un tiers des hommes. Qu’onsoit un homme ou une femme, la demandeest acceptée dans près de huit cas sur dix.Si le motif principal est celui de connaîtreune évolution de son activité, pour lesfemmes comme pour les hommes, 11% desfemmes souhaitent aussi changer d’emploipour convenances personnelles liées à lafamille et 10% pour cause de mésententeavec un collègue ou la hiérarchie (respecti-vement 4% et 6% pour les hommes).
Au total, l’initiative de la mobilité estdifférenciée suivant le sexe puisqu’elle résulteplus souvent d’une demande personnellepour les femmes, alors qu’elle émane plutôtd’une sollicitation de leur hiérarchie ou deleur direction dans le cas des hommes.
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8 Un test statistique nous permet de rejeter l’hypothèse d’indépendance entre les deux événements – changement de métier et changementde niveau.
9 De l’ordre de 80 % des salariés déclarent avoir changé d’unité de travail et environ 60 % de métier



L’accès à la formation professionnelle continuen'apparaît pas identique pour les femmes etles hommes (10). Les proportions de femmeset d’hommes participant à une formationsont relativement éloignées en début depériode, c’est-à-dire entre 1998 et 2000 :11 points de différence au profit des hommes.Cet écart a toutefois tendance à se resserrerpuisque 37% des hommes et 33% desfemmes disent avoir effectué une formationen 2004-2006. 
En détaillant suivant le métier d’entrée,on remarque que la situation n’est pashomogène. Pour les chargés de clientèleparticuliers (jusqu’en 2000 seulement) etplus encore pour les techniciens administratifsdes opérations bancaires, la participation àla formation continue est plus importantepour les hommes. En revanche, chez leschargés de clientèle entreprises, les femmesont eu largement plus accès à la formationcontinue que leurs homologues masculins :respectivement 71% contre 58% avant 1997,taux qui deviennent respectivement 47%et 19% en 2004-2006. 
Au-delà de l’accès, la durée de la formationou des formations effectuées au coursde chacune des périodes (11) montre d’autresdifférences significatives selon le sexe. Plusl’ancienneté dans l’entreprise augmente,plus les hommes ont tendance à suivre desformations de courte durée. Ainsi, ils étaient35 % à avoir suivi une ou plusieurs formationsreprésentant au total plus d’un mois entre

1998 et 2000, et 14% à avoir suivi unesemaine de formation au plus. Mais en2004-2006, ces pourcentages passentrespectivement à 10% et 43%. Pour lesfemmes, la durée des formations est pluscourte que celle des hommes en début depériode. Mais à partir de 2001, elles devien-nent proportionnellement plus nombreusesque les hommes à effectuer des formationslongues : 47% des femmes suivent desformations d’une durée supérieure au totalà 15 jours en 2004-2006, contre 23% deshommes. On peut alors supposer que lesfemmes, plus disponibles à ce stade de leurcarrière par rapport à leurs charges familiales,souhaitent s’investir dans des formationsplus lourdes pour pallier en partie leurmanque de perspective d’évolution.
S’agissant de l’obtention d’un diplômebancaire suite à une formation profession-nelle continue, si l’on envisage les seulsrecrutés du début de la période d’observation,57% de ceux qui ont suivi une formationavant 1998 ont obtenu un diplôme bancaire,20% entre 1998 et 2000, 13% entre 2001et 2003 et 9% entre 2004 et 2006. Mais cetteforte proportion globale constatée au départcache une importante disparité en fonctiondu sexe : pour 65% des hommes qui obtien-nent un diplôme bancaire, c’est seulementle cas de 48% des femmes. Là encore, onpeut évoquer le manque de disponibilitédes femmes pour suivre des formationsdiplômantes forcément plus chronophagesque des formations d’adaptation.
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6� La formation continue 

10 Il s’agit d’une participation à la formation professionnelle totalisant au moins une semaine en équivalent temps plein.
11 Les périodes de l’enquête sont : année 0-1997, 1998-2000, 2001-2003 et 2004-2006.



27

La très grande majorité des salariés enquêtéssont mariés ou vivent en couple. La part descélibataires diminue même entre 1998 et2006. Celle des personnes divorcées ouséparées (12) augmente sur la même période.
Mais la situation matrimoniale n’est pascomplètement analogue pour les femmes etpour les hommes. En 1998, les femmes sontplus souvent célibataires (12%), divorcéesou séparées (14%) que les hommes(respectivement 6% et 6%), et corrélativementbien moins souvent mariées (75% pour88% pour les hommes). Cette situationdevient encore plus prégnante en fin depériode, puisqu’en 2006, 73% des femmessont mariées pour 90% des hommes et 19%d’entre elles sont divorcées ou séparéespour 7% de leurs confrères.
Un autre facteur distingue à cet égardles hommes et les femmes, la situation duconjoint dans le cas d’une vie maritale ouen couple. Les hommes sont plus souventmariés avec une femme de niveau employé(40% en 1998 et 35% en 2006) et moinssouvent avec une femme cadre ou ingénieure(15% en 1998 et 19% en 2006). Les femmessont exactement dans la situation opposée :elles sont mariées avec un cadre ou uningénieur dans 46% des cas en 1998 et45% en 2006, et avec un employé dans24% des cas en 1998 et 18 % en 2006.Environ un quart des salariés masculins estmarié avec une femme étudiante, inactive,chômeuse ou retraitée, pour seulementmoins de 10% des femmes. Ajoutons queplus de 80% des hommes en couple, quelleque soit la période, mentionnent que larémunération de leur épouse est inférieure

à la leur. A contrario, plus de la moitié desfemmes en couple ont un conjoint dont lesrevenus sont supérieurs au leur. Cettehétérogamie dans les niveaux de qualificationet de rémunération des conjoints confirmela position traditionnelle de l’homme commeprincipal pourvoyeur de ressources dansle ménage et rend donc les arbitragesprofessionnels (mobilité, etc.) plus délicatspour les femmes en couple que pour leurshomologues masculins.
Si l’on s’intéresse à la situation vis-à-vis desenfants, on constate que pour une situationd’ensemble où plus des deux tiers despersonnes déclarent avoir des enfants àcharge, les femmes sont moins nombreusesque les hommes à être dans ce cas. Le faitque les pourcentages diminuent entre 1998et 2006 est relatif à la question posée, quine s’intéresse qu’aux enfants à charge, etnon aux enfants “tout court”. Les personnesenquêtées ayant vieillies entre les deuxdates retenues, ainsi que leurs enfants, ellessont donc moins nombreuses au fil dutemps à déclarer avoir des enfants à charge. 
Il convient également de considérer le casdes enfants en bas âge, c’est-à-dire, danscette enquête, de moins de 6 ans, quinécessitent plus de temps de présence dela part des parents. En 1998, 25% deshommes déclarent avoir au moins un enfantde moins de 6 ans, mais seulement 15 %des femmes. En 2006, il n’existe plus dedifférences significatives puisque hommesou femmes sont dans les mêmes propor-tions (17%) à avoir un ou des enfants enbas âge. Ces différences observées sont-ellesliées aux écarts d’âge entre hommes et

7� Conciliation vie professionnelle – vie familiale :situation matrimoniale, enfants, temps partiel

12 Les personnes veuves ont été regroupées avec les personnes divorcées ou séparées car elles représentent moins de 1% des salariésinterrogés.



femmes de notre population ou à un compor-tement plus spécifique de report des maternitésde la part des femmes? On ne peut conclureà ce stade.
Les maternités concernent un peu plusde 20% des femmes par période jusqu’en2003. La durée cumulée du ou des congésde maternité (13) tend à se raccourcirpuisqu’en 2001-2003 elle était de moins de4 mois pour 15 % des femmes ayant euune maternité (14) et de 4 à 7 mois pour 48%d’entre elles, alors qu’en 2004-2006, lespourcentages s’établissent respectivementà 43% et 21% (15).
Depuis le 1er janvier 2002, un congépaternité est accordé au père à l'occasionde la naissance de son enfant (16). Dans notreenquête, seuls 9% des hommes qui onteu au moins un enfant depuis l’entrée envigueur de ce congé y ont eu recours, et

quand cela a été le cas, 40% ont prismoins de 2 jours et, à l’opposé, 41% plusde 10 jours.Le passage à temps partiel reste très marginal :3% des personnes interrogées (hommes etfemmes) ont déclaré avoir travaillé à tempspartiel durant la période initiale (entrel’année 0 et 1997), 6% en fin de période(2004-2006). Les femmes constituent l’essentieldes personnes à temps partiel : plus desdeux tiers pour la première période et plusde quatre sur cinq pour la dernière. Au final,7% des femmes interrogées ont travaillé àtemps partiel entre l’année 0 et 1997 et 15%en 2004-2006. 
Le rôle central des femmes dans la sphèrefamiliale est donc à même d’entraînerdes discontinuités dans l’activité de travail(interruptions, temps partiel). Celles-ci, de duréesplus ou moins longues, sont alors susceptiblesde freiner leur évolution de carrière.
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8� Conciliation vie professionnelle – vie familiale :horaires, RTT, CET
Afin de cerner le facteur organisation dutravail, nous avons interrogé les salariés surleur participation éventuelle à des réunionshebdomadaires et sur les horaires auxquelsils terminent leur journée. 
Une très large majorité de personnes sontastreintes à des réunions hebdomadairesdans le cadre de leur activité. Il peut s’agirde réunions d’organisation, de planification,d’évaluation, etc. – toutes se rapportant àleur activité ou à celle de leur établissement.En 2001, les hommes sont plus souventconcernés que les femmes, mais la tendancemontre qu’ensuite l’écart se resserre, les

femmes étant même plus nombreuses en2006 à participer à de telles réunions.
Dans l’ensemble, un tiers des salariésenquêtés disent participer à des réunionsqui débutent dans la matinée avant 9h00,et la moitié à des réunions qui se terminentaprès 17h00. Cependant, ces pourcentagesglobaux masquent des disparités suivantle sexe : les réunions du matin qui touchentquatre hommes sur dix (35% en 2001 et42% en 2006) ne concernent qu’unefemme sur quatre (23% en 2001 et 27% en2006). Il en va de même pour les réunions dusoir : deux tiers des hommes pour moins de

13 Cumulée, car il peut y avoir eu plusieurs maternités sur la période.
14 Ou ayant adopté un enfant.
15 La part des congés maternité de plus 8 mois est similaire pour les deux périodes (37 % et 36 %).
16 Dans une limite de 14 jours (11 jours de congé paternité à proprement parler + 3 jours d’absence autorisée accordés par l’employeur pourune naissance).



la moitié des femmes. On peut donc penserque les obligations domestiques et familialesempêchent davantage les femmes d’êtredisponibles à ces moments-là de la journéepour leur activité professionnelle. On constatetoutefois qu’avec l’âge, les femmes gagnenten disponibilité, en particulier pour lesréunions du soir, puisque de 45% de femmesqui participent à des réunions se finissanttard en 2001, on passe à 52% en 2006, soitune proportion qui se rapproche de celledes hommes (17).
S’agissant de l’horaire de fin de journée,la moitié des salariés, quel que soit leur sexeet la période considérée, quittent leur travailentre 18h00 et 19h00. Mais les femmessont plus nombreuses que les hommes àterminer leur journée de travail avant18h00 et les hommes plus nombreux àterminer après 19h00 (18). Ce constat souligneque les hommes bénéficient de plus desouplesse dans l’organisation de leur activitéprofessionnelle.

En matière d’utilisation des jours de RTT(réduction du temps de travail), les femmesutilisent la totalité de leurs jours de RTT plussouvent que les hommes (73% contre 59%en 2005). Les hommes affectent plus volontiersune partie de leurs congés au CET (compteépargne temps) (54% contre 43% pourles femmes). Quand cela a été le cas, lenombre de jours affectés diffère égalemententre hommes et femmes, puisque leshommes sont plus nombreux que lesfemmes à y avoir affecté 5 jours ou davan-tage (59% contre 48%). Les hommes ontainsi plus tendance à “thésauriser” leurscongés pour l’avenir, alors que les femmesles utilisent principalement dans l’année.
Ainsi, la gestion de la journée de travail etl’utilisation des congés mettent en évidencedes pratiques différenciées selon quel’on est un homme ou une femme. Ellessoulignent en creux que les préoccupationsdomestiques et familiales restent encorelargement l’apanage des femmes. 
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Remarques conclusives 
Les résultats de cette étude dans la professionbancaire dessinent un bilan où, comparative-ment aux hommes, la plupart des femmessont freinées dans leur évolution de carrière.
Rappelons-en les trois principalesillustrations.
D’abord, à qualités équivalentes à l’embauche,les femmes n’accèdent pas dans les mêmesproportions aux mêmes métiers que ceuxdes hommes, et elles se voient attribuer desniveaux de classification plutôt en-deçà àmétier identique.

De plus, leurs vitesses de progression decarrière sont plutôt homogènes entre ellesselon le métier d’entrée, mais en moyenneinférieures à celles des hommes. Par rapportà leurs homologues masculins, tout se passecomme si leur évolution professionnelle fai-sait plus abstraction de compétencespersonnelles pour retenir le sexe commedéterminant principal. Dans cette perspective,cette caractéristique “naturelle” représenteraitpour la hiérarchie la synthèse d’attributs etde conditions supposés propres au personnelféminin et de nature à limiter leur investisse-ment professionnel.

17 La part des hommes qui participent à des réunions qui se finissent tard le soir est égale à 59 % en 2001 et à 57 % en 2006.
18 On vérifie en outre que les femmes sans enfant à charge ont des horaires de fin de journée qui se rapprochent de ceux des hommes.



30

Enfin, l’activité professionnelle des femmesencore le plus souvent génératrice d’unsalaire d’appoint au sein des couples bi-actifs,et les nécessités de conciliation de la vieprofessionnelle et de la vie familiale, plusprégnantes pour les femmes, les privent depouvoir envisager leur activité professionnelledans les mêmes termes de disponibilitéque leur conjoint et que leurs collèguesmasculins.
Plusieurs indicateurs laissent ainsi présumerque la mobilité professionnelle des femmesdans la banque serait plus mesurée quecelle des hommes, dans un contexte, celuide la banque commerciale, où les mobilitésgéographiques et fonctionnelles sont lesvoies privilégiées d’avancement de carrière.
Pour autant, un certain nombre de pointsinvitent à relativiser le sens premier desrésultats précédents, passablement négatifà l’aune de l’enjeu d’égalité professionnelleentre hommes et femmes. Deux considé-rations sont particulièrement à prendre encompte.
D’abord, en se focalisant sur les professionsbancaires du champ AFB et du groupeBanque Populaire, et en pointant dans cechamp les différences entre hommes etfemmes, aucun point de comparaisonavec d’autres secteurs ou avec l’économiedans son ensemble n’est envisagé. Or, si labanque attire de plus en plus les candidatures

féminines, c’est qu’elle présente un certainnombre d’avantages par rapport auxconditions d’emploi en vigueur dans d’autressecteurs. L’examen de parcours professionnelsféminins effectués dans d’autres branchesd’activité sur la même période éclaireraitsans doute d’un jour nouveau et nettementplus favorable les constats établis ici.
Ensuite, et surtout, cette enquête portantsur des salariés âgés en moyenne de 47 ansau moment de l’enquête, s’appuie surl’analyse de parcours d’individus entrés dansla banque, ou exerçant des fonctions deresponsabilité, entre 1992 et 1996. Or cesannées-là renvoient à une situation particu-lièrement morose sur le plan de l’activitééconomique, qui n’invitait pas forcément àdes ajustements nouveaux selon le sexeen matière de pratiques de recrutement etd’affectation de la main d’œuvre.
Ces analyses ne peuvent ainsi rendre comptede la portée des efforts faits dans la professiondepuis la fin des années 90, et notammentdes dispositions de la convention collectivede 2000 et des accords conclus depuis.
Les résultats obtenus et les changements encours invitent en fait à réitérer une étudesemblable dans quelques années. En inter-rogeant une population beaucoup plus jeuneque celle enquêtée ici, une telle étudepermettrait d’examiner la traduction concrètedes avancées conventionnelles du secteur.
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u Tableau 1 : Revenus moyens en euros par métier et par sexe

Hommes
16 256*(&)
21 614 *
25 381 *
30 434 *
33 808 *

57 %

Métier occupé au débutde la périoded’observation
Année de début dela période d’observation(1992 à 1996) 
1998
2001
2004
2005
Evolution moyenneen % sur 1998-2005

Femmes
14 190(&)
16 931
19 167
19 713
20 263
27 %

Hommes
16 505(&)
22 000
26 568
30 668
33 241
52 %

Femmes
16 877*(&)
20 890
22 583
24 380
26 557
28 %

Hommes
21 744*(&)
27 605 *
35 461 *
43 046 *
46 592 *

72 %

Femmes
23 027*(&)
29 737 *
32 741 *
37 089 *
39 765 *

29 %

Techniciens administratifs Chargés de clientèle particuliers Chargés de clientèle entreprises

Tab
leau

 1

u Tableau 1 : Suite

Hommes
27 997(&)
32 143
35 986
40 407
42 762
35 %

Métier occupé au débutde la périoded’observation
Année de début dela période d’observation(1992 à 1996) 
1998
2001
2004
2005
Evolution moyenneen % sur 1998-2005

Femmes
23 780(&)
27 037
29 867
32 937
34 056
27 %

Hommes
32 185(&)
37 496
43 796
48 652
50 525
36 %

Femmes
26 325*(&)
32 812 
38 414
40 376
42 394
28 %

Responsables d’un point de vente Responsables d’unité de traitementdes opérations bancaires

Tab
leau

 1

u Tableau 2 : Progression dans la grille de classification pourle personnel recruté entre 1992 et 1996

Hommes
3

10
21
66

100

Période
En %
0
1
2
3 ou +
Total

Femmes
15
25
26
34

100

Hommes
10
24
27
39

100

Femmes
21
33
23
23

100

De année 0 (*) à 2006

77% de répondants 95% de répondants

De 1998 à 2006

Tab
leau

 2

Lecture : Entre 1998 et 2006, 39 % des hommes et 23 % des femmes ont connutrois changements de niveau ou plus.(*) : année 0 : 1992 à 1996

(&) : Les salaires dont il s’agit sont les salaires nets annuels imposables : sont donc ajoutés au salaire de base les compléments de salaire. Leschiffres calculés pour les premières années d’observation (1992 à 1996) sont à considérer avec précaution, étant donné que denombreux salaires ont été recalculés sur une base annuelle à partir des déclarations individuelles portant sur des années tronquées(recrutements en cours d’année).* : Moyennes à lire avec prudence car calculées sur moins de 40 individus.


